Remarques sur le PAGD

1) PAGD - Introduction :

	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Remarque 
	Commentaire CLE

	1
	Réglementaire 

Nouveau chapitre / nouvelles remarques
	Page 13
	Le terme « transcrire » devra être remplacé par « être compatible » avec le SDAGE, et étoffé avec les éléments du chapitre 2.3  de la page 94, qui eux peuvent être retirés du PAGD pour ne figurer que dans le rapport environnemental.

Il serait utile de détailler la notion de compatibilité, primordiale pour l'application des documents du SAGE.
	Fait

	1
	Réglementaire

Nouveau chapitre / nouvelles remarques
	Page 15
	Pour les eaux de surfaces, la définition est correcte, mais il serait utile de citer la référence à l’arrêté du 25/01/2010 et au guide d’évaluation du bon état, ces textes facilitent l’application juridique des dispositions et des objectifs ; 

Pour les eaux souterraines, la définition est incorrecte :

La définition est : « Le bon état d’une eau souterraine est l’état atteint par une masse d’eau souterraine lorsque son état quantitatif et son état chimique sont au moins "bons" ».

Le bon état quantitatif d’une eau souterraine est atteint lorsque les prélèvements ne dépassent pas la capacité de renouvellement de la ressource disponible, compte tenu de la nécessaire alimentation des écosystèmes aquatiques. 

L’état chimique est bon lorsque les concentrations en polluants dues aux activités humaines ne dépassent pas les normes et valeurs seuils, lorsqu’elles n’entravent pas l’atteinte des objectifs fixés pour les masses d’eaux de surface alimentées par les eaux souterraines considérées et lorsqu’il n’est constaté aucune intrusion d’eau salée due aux activités humaines.
	Fait

	1
	Réglementaire 

Nouveau chapitre / nouvelles remarques
	Page 17
	En ce qui concerne les phases de vie du SAGE, il est nécessaire de reformuler les 2 derniers rectangles dans la colonne phase d’élaboration:

- l’approbation finale et l’adoption du projet de SAGE par la CLE sont deux notions distinctes, qui sont définies dans le code de l’environnement article  R 212-41 (le projet du SAGE, éventuellement modifié pour tenir compte des avis est adopté par la CLE) et article R212-42 (le SAGE est approuvé par le préfet…).

- l’adoption définitive du projet du SAGE en CLE n’intervient qu’après l’enquête publique. La version ainsi adoptée tient compte des avis rendus et peut être transmise pour être approuvé par un arrêté préfectoral.
	Fait


En conclusion, la rédaction de ce chapitre devra être revue pour respecter les textes réglementaires. 

2) PAGD - Synthèse de l’état des lieux 

	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Nature de la remarque
	Commentaire CLE

	2
	Lisibilité 

Nouvelle remarque
	Page 19
	Carte « situation du bassin versant de l’Yerres » : cette carte est peu lisible, la localisation des cours d’eau est délicate, l’ancienne version était plus lisible.
	Modifiée

	2
	Lisibilité 

Recommandation
	Page 26
	La carte devrait être référencée dans le sommaire.
	Non car si l’on fait un sommaire des cartes dans le PAGD, cela fait confusion avec l’atlas cartographique. Cette remarque avait déjà été tranchée en réunion de rédaction. 

	2
	Lisibilité

Recommandation 
	Page 28 
	La carte 3 comprend des figurés peu lisibles et manque de clarté. Il n’est pas utile de faire figurer l’Albien ; Il suffit d’indiquer qu'en dessous des calcaires tertiaires se trouve une nappe captive profonde : l’Albien.
	

	2
	Lisibilité Recommandation
	Page 39 
	Carte 14 : la légende cache les limites de la ZRE. La lisibilité de cette carte pourrait être améliorée. 
	

	1
	Réglementaire / Lisibilité


	Page 49
	La carte est peu lisible et non référencée dans l’atlas cartographique. Les figurés sont les mêmes pour les sites classés par décret de 2005 et ZNIEFF type 2, ce qui compromet la lecture de cette carte.
	Carte enlevée. Il a été fait référence à la carte n°35

	2
	Lisibilité / Recommandation 
	Page 95
	Le paragraphe sur la compatibilité avec le SDAGE et le Programme De Mesures  sont redondants dans les différents documents. Il faudrait le supprimer du PAGD et le conserver dans le rapport environnemental. 
	Oui fait. 


En conclusion, un travail d'amélioration de la lisibilité serait souhaitable pour ce chapitre. Des observations complémentaires sont formulées dans l'annexe spécifiquement dédiée à l'atlas cartographique.

La composante paysage devra être clairement séparée du volet loisirs au même titre que les milieux. 
Commentaire CLE : Ce volet a déjà été séparé du volet loisir dans la version envoyée en juin pour la consultation et est traité à la suite du volet milieux page 47. 
3) PAGD – Objectifs généraux, stratégie, et moyens prioritaires:

	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Nature de la remarque
	Commentaire CLE

	1
	Réglementaire
	Page 97
	Le bon état écologique pour une masse d’eau souterraine (Albien) n'existe pas. Il convient de mentionner le bon état chimique de cette masse d'eau.
	Oui fait

	2
	Cohérence
	Page 102
	Pour les préconisations de l’objectif 1.1, le lien avec les études ou programmes (contrats) en cours  et le positionnement du SAGE sur cette thématique mériterait d'être clarifié : il convient d'indiquer que l’étude préconisée complètera mais ne devra pas faire doublon sur l’étude ouvrages en cours à l’aval et sur l’étude DRIEE pour les zones humides indiquer ici le lien avec ce qui est mis en place dans le cadre des contrats. 
	La référence à l’étude menée par le SIARV est faite dans l’objectif 1.3. La référence à l’étude DRIEE a été ajoutée dans le paragraphe 1.1. Enfin ces études seront réalisées à l’échelle du bassin versant par la CLE et non à l’échelle d’un contrat qui lui référencie des travaux locaux. Le contrat Yerres aval décline et recense les travaux nécessaires à l’atteinte du bon état sur son territoire et non des études générales. Ces contrats sont référencés dans le chapitre gouvernance. 

	Enjeu 1
	
	
	
	

	1
	Cohérence
	Préconisations 1.1.1, 1.1.2, et 1.1.3 
	Toutes ces préconisations destinées à améliorer la connaissance relèvent de l’action et devraient donner lieu à la rédaction de fiches actions sans faire redondance avec les fiches existantes. De plus elles sont à mettre en lien avec les actions existantes. 

La déclinaison de l’objectif mériterait d’être clarifiée.
	Les fiches actions proposées déclinent justement les préconisations. Améliorer la connaissance sur les zones humides passe par la cartographie de ces ZH (fiche action 1.1.1). Il n’est donc pas nécessaire d’ajouter des fiches actions puisqu’elles déclinent les préconisations citées juste avant. Enfin les actions déjà existantes sont rappelées dans les fiches actions. Les préconisations ont été laissées car même si elles n’ont qu’une portée d’action elles sous tendent l’action. rappel pédagogique aussi.  Cohérence avec le SDAGE également. 

	2
	Cohérence
	Préconisation1.2.1 
	Une référence est faite à « l’étude SYRAH » : celle-ci devrait être répertoriée dans la bibliographie (dans la carte, il serait également nécessaire de préciser la source et de rajouter un titre). 
	Il s’agit de l’outil SYRAH développé par l’ONEMA et le Cemagref, précision faite. 

	1
	Cohérence / portée juridique 
	Préconisation1.2.4
	La portée juridique de cette préconisation mériterait d'être précisée. S’agissant d’un point sur lequel la connaissance n’existe pas aujourd’hui, et sur des zones dont l’étendue ne peut être présentée à l’enquête publique du SAGE, et étant donné qu’on ne peut pas obliger les communes à inscrire cela dans leur PLU, cette préconisation est a priori du ressort de la simple recommandation. La formulation du titre, sous forme d’injonction actuellement (‘prendre en compte…’), doit être revue en conséquence.

La rédaction de la dernière phrase mériterait d'être revue : on ne peut pas écrire que des servitudes d’utilité publique seront mises en œuvre (le cadre juridique n'étant pas clair), en particulier sur des zones qui ne sont pas répertoriées. Le terme «  en amont des zones urbanisées » mériterait d'être explicité.
	Oui préconisation reformulée 

	1
	Portée juridique / Cohérence
	Préconisation1.2.5
	Il faudrait faire référence à la carte n°1 de l’atlas.

On peut se poser la question de la proportionnalité de la préconisation 1.2.5 et de la justification de la bande des 5 m, et de la localisation pour l'application de cette préconisation.
	Carte référencée. Préconisation retravaillée suite à la réunion de bureau. Elle s’appuie sur le lit majeur délimité par les PHEC (Plus Hautes eaux Connues).  

	2
	Cohérence
	Préconisations 1.2.7 et 1.2.8
	Ces préconisations sont des recommandations d’action et ne me semblent pas avoir de portée juridique. Il serait utile de les associer à des fiches actions sur ces mêmes thèmes.
	Toutes les préconisations n’ont pas à avoir une portée juridique, c’est aussi le caractère pédagogique du document du SAGE. Il n’est pas que règlementaire. Suite à la réunion de bureau du 1er octobre il a été décidé de laisser les préconisations ayant une valeur d’action afin d’être aussi en compatibilité avec le SDAGE

	2
	Objectif / cohérence
	Préconisation1.4.2
	Cette préconisation mélange une action et un objectif dans la même préconisation du SAGE. Il conviendrait de les séparer.

L’identification relève de l’objectif 1.1. Il n’y a pas de fiche action associée.
	

	1
	Cohérence
	Préconisation1.4.3
	Cette préconisation n'est pas rédigée de façon précise, ce qui la rend inapplicable et disproportionnée : il est nécessaire de préciser s'il s’agit des sites inscrits ou des sites classés, et de préciser les espaces dont il s’agit. Sans connaissance et sans définition précise, la préservation est impossible.
	Oui reformulé

	2
	Recommandation
	Préconisation1.4.4
	Il s'agit d'une action et non une préconisation.
	

	1
	Réglementaire / Cohérence
	Préconisation1.4.5
	Cette préconisation ajoute de manière générale un élément de procédure aux IOTA visés par la nomenclature eau, ce qui n’est pas légal. Le SAGE est un règlement local qui doit mettre l’accent sur des zones ciblées à enjeux.

Cette disposition nécessiterait d’être proportionnée aux impacts prévisibles des projets ou travaux. Le code de l’environnement repose sur cette logique de proportionnalité des études.

De plus, dans le cadre de cette préconisation, on s’adresse à la fois à l’échelle communale/intercommunale et à l’échelle des projets IOTA, ce qui est incohérent.

Il est nécessaire de retravailler la rédaction ( et il faut notamment supprimer « dans un tel cas »).
	Préconisation 1.4.5 enlevée et 1.4.3 retravaillées pour en intégrer les éléments importants

	2
	Cohérence


	Préconisation1.5.1
	Cette préconisation relève de l’action : elle doit être associée à une fiche action, dans laquelle seront précisés le maitre d'ouvrage, le calendrier,...
	Cette préconisation est en lien avec la fiche action 1.5.2, ajout dans la fiche 

	2
	Portée juridique / Cohérence
	Préconisation1.5.2
	Il serait utile de préciser que cette préconisation s’applique a priori à toute décision administrative du domaine de l’eau, ainsi qu’aux documents d’urbanisme (protection via zonage et éventuellement règles) : la rédaction devrait faire apparaître cet aspect clairement.

Il est nécessaire de préciser les zones d'application de cette préconisation  (carte des zones potentiellement humides dans un premier temps, puis pour la police de l’eau, après vérification du caractère humide de la zone).
	Oui modifiée 

	2
	Cohérence


	Préconisation1.5.3
	Cette préconisation relève de l’action sans qu'aucune fiche action n'y soit associée. Il faudrait préciser que l’objectif premier est bien la préservation des zones humides.
	Oui, fait. Fiche action 1.5.1 complétée

	1
	Portée juridique /

Réglementaire 
	Préconisation1.5.4
	Le terme d'« identification » doit remplacer celui de « délimitation » employé ici. Le terme de délimitation est en effet utilisé dans un cadre réglementaire précis.

La portée juridique de cette préconisation mérite d'être précisée, afin de clarifier s'il s'agit d'une simple recommandation ( « les communes pourront ... ») ou obligation (« intégrer les zones humides... »).

Les préconisations 152 et 154 sont quasiment identiques: pour plus de lisibilité et de cohérence, il serait préférable de les rassembler.
	Préconisation fusionnée avec 1.5.2

	2
	Objectif
	Préconisation1.6.1
	Cette préconisation relève de l'action.
	

	1
	Cohérence


	Préconisation 1.6.5
	Les termes employés sont ambigus : il faudrait préciser de quelles zones vulnérables il s'agit : est-ce les zones vulnérables au sens de la directive nitrates ou d’autres ?

Le terme de dispositif dans «  dispositifs végétalisés » sous entend  une intervention: il serait préférable d'employer un terme plus neutre.

Il est proposé de retirer le texte qui n’est pas en gras.
	Oui modifié

	1
	Portée juridique /

Cohérence
	Préconisation1.6.6
	Cette action sur les décharges sauvages n’est introduite par aucun constat dans l’introduction, voir dans le diagnostic du PAGD: il est nécessaire d'identifier l'ampleur du problème, afin de garantir une proportionnalité de la préconisation vis à vis des enjeux. Ceci relève qui plus est de l'action et il est à noter qu' il existe un programme de résorption des décharges sauvages au niveau national et départemental, mené dans certains cas par le BRGM : une articulation avec les actions existantes serait donc nécessaire pour préciser le positionnement du SAGE vis à vis de ces actions.
	Oui paragraphe rédigé dans l’enjeu n°1

	Enjeu 2
	
	
	
	

	1
	Cohérence
	Préconisation2.1.2
	Une référence au RSDE est nécessaire pour ancrer cette préconisation au sein des actions déjà engagées. Il faudrait faire référence aux services de contrôle des installations classées et de la DRIEE. Le positionnement du SAGE sur cette action doit être précisé: en l'occurrence, il s'agirait d’une action de veille du SAGE, en relation avec les services concernés.
	Oui fait

	1
	Objectif
	Préconisation2.2.2
	La formulation exacte des textes devra être reprise (et mentionner le « si possible »). Les objectifs doivent être revus et l'articulation entre le SAGE, les acteurs et les porteurs de cette action mériteraient d'être clairement énoncés (cf remarques sur les fiches actions associées) 
	Oui fait

	1
	Nouvelle remarque

Réglementaire /Objectif


	Préconisation 2.2.3
	Cette préconisation a été introduite lors de la CLE du 6 Mai mais sa rédaction doit être revue, afin de préciser clairement les leviers et actions déjà existants et le positionnement du SAGE sur cette préconisation. 
	Les préconisations 2.2.3 et 2.2.4 ont été rerédigées et fusionnées. 

	2
	Objectif
	Préconisation 2.2.4
	La rédaction de cette préconisation devrait être revue.

Il est important de noter que les préconisations 223 et 224 n’apportent pas de plus value par rapport aux actions existantes. Le SAGE doit se positionner de manière claire par rapport aux actions existantes, et dans le cadre d’une concertation avec les chambres d’agriculture. Ce n’est pas le cas actuellement sur ces 2 préconisations.
	Les préconisations 2.2.3 et 2.2.4 ont été rerédigées et fusionnées.

	2
	Cohérence
	Préconisation 2.3.1
	Cette préconisation  est clairement rédigée. En revanche, il serait utile de mentionner dans les fiches actions ce qui se fait déjà sur ces thématiques.
	Oui fait dans le fiche 2.3.1

	2
	Recommandation
	Préconisation 2.3.2
	Cette préconisation relève de l'action, qui vise à mettre en œuvre l’objectif visé au 2.3.1. Cette préconisation est donc inutile en tant que préconisation et devrait figurer en tant que fiche action.. 
	

	1
	Cohérence / Redondance 
	Objectif 2.4 et

Préconisation 2.4.1et 2.4.2 

et 3.2.8 et objectif 2.6
	Dans cet objectif, il est décrit aussi bien le transfert de polluants via les eaux de ruissellement que via le drainage, mais les préconisations se bornent à limiter l’impact du drainage, sans considérer des sources polluantes diffuses (3 préconisations portent sur le drainage, aucune sur le ruissellement urbain...).

En page128, préconisation 328, on parle également de qualité/traitement pour les eaux pluviales. On en parle également dans l’objectif 2.6 p. 121.

La structure entre les objectifs et les préconisations doit donc être revue afin d'être cohérente et les mesures du SAGE doivent être proportionnées aux enjeux.
	Dans cet objectif est bien précisé que le ruissellement urbain est traité dans l’enjeu 3. La préconisation 3.2.8 a été transférée dans l’objectif2.6. 

	1
	Cohérence


	Préconisation 2.4.3
	La rédaction de cette préconisation est à revoir, car il est difficile a priori de  préconiser une mise en place de ces dispositifs, qui sont en réalité en cours de test.
	Oui modifiée

	2
	Cohérence
	Objectif 2.5
	Il est à noter que l’étude sur les AAC n’est pas réalisée par le service eau de la préfecture (cf remarque sur la fiche action associée).
	Oui modifié

	1
	Cohérence
	Préconisation 2.5.1
	Cette préconisation peut paraître disproportionnée étant données les actions figurant dans les fiches actions (cf remarques spécifiques des fiches actions).
	Oui modifié

	1
	Positionnement du  SAGE
	Préconisation 2.5.2
	Cette préconisation relève plutôt de l'action. Le positionnement du SAGE sur cette thématique vis à vis des actions existantes mériterait d'être précisé : en l'occurrence, le rôle du SAGE sur ce sujet relèverait peut être plus de la veille, de l’information, et de coordination dans un premier temps.
	Oui fait

	1
	Réglementaire 

Cohérence
	Objectif 2.6, page 119
	Les contrôles des ANC doivent avoir lieu AVANT le 31 Décembre 2012, et non après.

D'une façon générale, l'ensemble de la mise en place et de la structuration de l'objectif 2.6 devrait être revue afin d'être claire, et homogène avec les autres objectifs du PAGD.
	Oui modifié

	1
	Portée juridique
	Préconisation 2.6.1
	Il n'est pas possible d'imposer une date pour la réalisation des zonages, on ne peut que le recommander.
	Oui modifié

	1
	Cohérence


	Préconisation 2.6.3
	La préconisation sur les eaux pluviales serait à intégrer à la préconisation 2.6.3 plutôt que 2.6.1 (problématique de structuration de cet objectif).


	Oui fait

	1
	Réglementaire / Cohérence


	Préconisation 2.6.4
	La rédaction de cette préconisation devrait être entièrement revue. En effet, elle n'est pas compréhensible en l'état (il faudrait définir le débit de référence ; le débit de référence n’est pas défini en tant que tel dans l’arrêté du 22 Juin 2007, et il faudrait préciser ce que l'on entend par « épisode pluvial cohérent »).
	Laissée car rédaction du SDAGE (compatibilité des deux documents)

	2
	Recommandation
	Préconisation 2.6.7
	Cette préconisation relève de l'action. Il serait nécessaire de disposer d'un état initial sur cette thématique.
	Oui cet état initial sera pris en compte en phase de mise en œuvre dans l’atelier thématique correspondant. 

	2
	Cohérence


	Préconisation 2.6.13 et 2.6.14
	Ces deux préconisations se retrouvent également dans d’autres objectifs (cf remarque ci dessus) : il est nécessaire de retravailler la structure du document.
	Oui préconisation 3.2.8 fusionnée avec 2.6.13

	2
	Cohérence


	Préconisation 2.6.13 
	Dans cette préconisation, il s'agit de bien réaffirmer que l’objectif préventif devra être réalisé avant l’objectif curatif.
	Oui souligné en gras. 

	2
	Objectif
	Préconisation 2.6.16 
	Cette préconisation relève plutôt de l'action.
	

	1
	Portée juridique


	Préconisation 2.6.18 
	Quelle est la portée juridique de cette préconisation ?

Le SAGE n’a pas de portée juridique sur la délivrance des permis de construire ou permis d’aménager. Il conviendrait de supprimer cette préconisation, qui ne peut apparaître telle quelle dans le PAGD.
	Oui préconisation retravaillée. 

	2
	Réglementaire 


	Préconisation 2.6.19 
	Il pourrait être précisé que ce sont les SPANC et qui réalisent ces contrôles.
	Oui précisé. 

	2
	Cohérence
	Préconisation 2.6.22 
	La référence à la carte 41 doit être précisée : est ce l'aléa fort, moyen ou faible sur lequel s’applique cette préconisation ?
	Oui précisé

	2
	Concertation
	Objectif 2.7
	Cet objectif a été entièrement rajouté à l’issue de la CLE du 6 Mai. Dans quelle mesure la profession a t elle été consultée ?
	

	2
	 Nouvelle remarque

Recommandation
	Préconisation 2.7.1
	Cette préconisation relève plutôt de l'action.
	

	2
	 Nouvelle remarque

Recommandation
	Préconisation 2.7.2
	Cette préconisation relève plutôt de l'action, non reliée à une fiche action.
	

	2
	 Nouvelle remarque

Recommandation
	Préconisation 2.7.3
	Il faudrait préciser s'il s'agit d'une action ou d'un objectif. La dernière phrase n’est pas adaptée à la problématique et doit être retravaillée.
	Oui modifié

	Enjeu 3
	
	
	
	

	2
	Objectif
	Objectif 3.1
	Il serait préférable de faire figurer dans le titre les objectifs de maintenir et de préserver les zones inondables, la restauration de ces zones inondables devrait faire l'objet d'une fiche action.
	Titre modifié pour la préconisation 3.1.1

	2
	Lisibilité
	Préconisations 3.1.1 et 3.1.2 
	Il faudrait définir les zones d’expansion des crues dans le lexique.
	Oui fait

	1
	Cohérence


	Préconisation 3.2.1
	Cette préconisation est redondante avec la 2.6.1


	Oui modifié

	2
	Cohérence
	Préconisation 3.2.2
	Il faudrait préciser qui étudie la mise en place de cette taxe.
	Oui précisé

	2
	Cohérence


	Préconisations 3.2.4 et 3.2.5 
	Il serait utile d'indiquer que cette préconisation s’applique notamment aux IOTA loi sur l’eau.

Pour la préconisation 3.2.4, il faudrait rajouter la référence à la carte, et mentionner le PPR argile qui est en cours d’élaboration dans le Val de Marne.

Il y a des redondances entre les préconisations 3.2.2, 3.2.4 et 3.2.5, qui mériteraient d'être restructurées et reformulées.
	Ces préconisations ont été refondues et rédigées de nouveau. 

	1
	Portée juridique / Cohérence

Nouvelle remarque 
	Préconisation 3.2.6 
	Il faudrait préciser la portée juridique de cette préconisation :à qui s’applique-t-elle, et dans quel cadre juridique ?

Comme signalé précédemment, le SAGE n’a pas de portée juridique sur la délivrance des permis de construire ou permis d’aménager.

La disposition ne peut pas s’appliquer par ailleurs aux IOTA loi sur l’eau puisqu’il ne s’agit pas d’un impact sur la ressource en eau mais sur le bâti. Les arrêtés ministériels de prescription loi sur l’eau n’ont ainsi pas de portée sur la géotechnie.

Cette préconisation a été rajoutée postérieurement à la CLE du 6 Mai. Elle mélange les réglementations et les prescriptions techniques ne sont pas claires. Il est proposé de la supprimer (ou a minima de la retravailler en la transformant en fiche action de recommandation sur les dispositions constructives).
	Oui réintégré dans la préconisation 3.2.4

	2
	Recommandation
	Préconisation 3.2.8
	Cette préconisation est redondante avec certaines préconisations de l’objectif 2.4 (cf remarque ci dessus). La structuration est à retravailler.
	Oui déplacée et refondue

	2
	Recommandation
	Préconisation 3.3.1
	Il s'agit d'une action, non reliée à une fiche action.
	Informations rajoutés sur le pilotage de cette action 

	Enjeu 4 
	
	
	
	

	1
	Cohérence / Objectif
	Objectif 4.2
	Le contexte de l’objectif est très partiel, et est incohérent avec les préconisations qui en découlent. Le classement en zone de répartition des eaux de la nappe du Champigny et les groupes de travail institués par la MISE 77 pourraient utilement être rappelés.

Il est nécessaire de revoir la rédaction.
	Oui retravaillé

	2
	Cohérence


	Préconisation 4.2.3 
	La rédaction de cette préconisation est ambigüe : s’agit-il d’encourager ou bien de limiter la réutilisation des eaux usées traitées ? Il semble y avoir contradiction entre le titre de la préconisation et le contenu descriptif.
	Reprécisé

	Enjeu 5
	
	
	
	

	2
	Recommandation
	Préconisation 5.2.2 
	Il faudrait rajouter la référence à la carte pour le patrimoine classé, carte n° 35
	Oui fait

	1
	Cohérence
	Enjeu 5
	L'enjeu paysage a bien été identifié comme un objectif à part entière dans le PAGD mais il est toujours présenté de manière inapproprié avec l’enjeu poursuivi dans la synthèse de l’état des lieux. En effet, les paysages sont une composante de l'environnement d'une vallée à part entière, au même titre que les cours d'eau ou milieux associés, qu'il est important de traiter comme tel (espaces classés à haute valeur patrimoniale et à préserver). Ils présentent des bénéfices pour l'environnement et le bien des générations futures. En les classant avec les loisirs, ils sont plus considérés comme ayant valeur d'usage de l'eau, ce qui est problématique. 
	Déplacé dans l’enjeu 1, ajout d’un septième objectif

	Gouvernance
	
	
	
	

	1
	
	Gouvernance
	Le positionnement du SAGE est à clarifier vis à vis des acteurs sur le secteur. L’articulation avec les contrats est à préciser, en effet certaines actions pourraient échapper aux montages financiers. Le mandat du SAGE est indiqué de manière générale mais mériterait un développement pour certaines actions ou mesures (agricole, étude hydromorphologique, décharges sauvages….)
	Oui ceci sera précisé en phase de mise en œuvre mais ne fait pas l’objet de ce chapitre. 

	2
	Lisibilité Recommandation 
	p.140
	Revoir le titre et la légende de la carte et référencer la carte.
	

	Conclusion PAGD
	
	
	
	

	1
	Portée juridique 
	p. 149
	La portée juridique des documents est fausse : il est nécessaire de rectifier et de se référer aux textes.
	Oui distinction faite entre PAGD et règlement. 

	Lexique
	
	
	
	

	
	
	
	Les remarques de la réunion du 8 avril sont à prendre en compte (ZHSGE p. 157 à reprendre notamment pour reprendre la définition correcte).
	A revoir

	Annexe 2 
	
	
	
	

	2
	Lisibilité
	Annexe 2
	Il faudrait indiquer la date de mise à jour du tableau.
	Oui fait, novembre 2009


Par ailleurs, il reste quelques  coquilles de forme (orthographe) p. 15, p. 102, 105, 108, 109, 110, et il faudrait supprimer le texte en gras, 115, 117, 118.

En conclusion, un soin particulier doit être apporté à la rédaction des préconisations. Cette rigueur est nécessaire pour rendre le SAGE efficace dans son application, mais aussi pour assurer sa solidité juridique. De nombreuses préconisations sont imprécises et inapplicables dans le domaine de l'eau . Elles constituent parfois des recommandations ou bien des actions qu'il faut relier à des  fiches actions. Elles ont quelques fois une portée juridique ambigüe. Une attention particulière doit être apportée à la structure et à la justification des objectifs, desquels sont issues préconisations, afin de garantir la cohérence du document et la proportionnalité des actions proposées. Une relecture attentive du document permettrait de garantir une cohérence d'ensemble entre le PAGD, les fiches actions, et le règlement. 

4) Fiches actions :

	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Nature de la remarque
	Commentaire CLE

	2
	Lisibilité / Cohérence
	Ajout / remarque générale
	Le lien entre les fiches actions et les objectifs du PAGD ne sont pas toujours immédiats. Il serait utile de rajouter une référence avec le numéro de l'objectif ou de la préconisation du PAGD. 
	

	2
	Lisibilité / Cohérence
	Ajout / remarque générale
	Lorsque plusieurs actions font partie d’une même fiche action, il serait nécessaire de détailler l’échéancier de réalisation, ainsi que les maîtres d'ouvrages pour chacune de ces actions.

Il convient de préciser la relation entre la priorité des fiches actions et le calendrier sur les modalités de réalisation des actions.
	

	2
	Lisibilité / Cohérence
	Remarque générale
	D'une façon générale, il est préférable de mentionner les mesures plutôt que les outils en tant que tels, qui seront amenés à évoluer durant la mise en œuvre du SAGE. Ainsi par exemple pour les MAE et les PVE, il est préférable de mentionner la mise en œuvre des mesures du PDRH.
	

	2
	Lisibilité
	Ajout
	Pour la lisibilité des documents, un sommaire général des fiches actions serait nécessaire.
	Oui ce sera fait en phase de mise en oeuvre

	1
	Cohérence
	Ajout
	Les DDT doivent être citées en tant que partenaire technique dans les fiches actions suivantes : 111, 112, 114, 115, 122, 131, 132, 141, 151, 152, 162, 163, 211, 214, 221, 222, 154,  2.2.4, 233, 242, 243, 251, 253, 263, 271, 331, 421, 423.
	Oui fait

	2
	Recommandation
	1.1.1
	Cette action se déroule en 2 temps : il s'agit tout d'abord d'identifier les zones humides, puis de proposer certaines d’entre elles en ZHIEP et ZHSGE le cas échéant.

Le Conseil Général, les DDT (voire la maison de l'environnement) seraient utilement rajoutés en tant que partenaires techniques de cette action.

Pour identifier les zones humides, il est à noter qu'une échelle au 1/25 000 semble suffisante.

Il serait nécessaire de détailler les maîtres d’ouvrage pour chacune des actions (ainsi par exemple la CLE ne peut pas être maitre d'ouvrage pour l’inscription dans les documents d’urbanisme).
	Oui modifié

	2
	Recommandation
	1.1.2
	Mentionner les actions en cours : identification des frayères, classement des cours d'eau.
	Oui fait

	2
	Recommandation
	1.2.1 
	Un indicateur de suivi surfacique serait peut être plus adapté.
	Oui fait

	1
	Objectif
	1.3.1 
	Le secteur géographique concerné concerne en réalité l’ensemble des cours d’eau du territoire du SAGE.

Un indicateur en termes de nombre d’ouvrages ayant fait l’objet d’un diagnostic serait peut être plus adapté.
	Oui pour le secteur géographique. En revanche, laisser le pourcentage permet de savoir combien il reste d’ouvrages à diagnostiquer. 

	2
	Cohérence

Réglementaire 
	1.3.2
	Il faudrait revoir le titre de cette fiche action qui n'est pas cohérent, et préciser que cette action sera ciblée sur les ouvrages prioritaires points noirs identifiés dans le cadre de l'étude.

Par ailleurs, il est à noter que d'autres types d'aménagements sont envisageables (brèches, ouverture de vannes,...)

Enfin, il est à signaler que des dossiers loi sur l'eau (et donc des études d'incidences) devront être déposés auprès des DDT pour ce type d'aménagement.
	Le comité de rédaction s’était déjà prononcé sur cette fiche action et avait décidé de garder le titre de l’action ainsi pour donner la priorité au dérasement. C’est bien indiqué dans la fiche que cela se fera suite à l’étude 1.3.1. Oui pour dossiers d’incidence et loi sur l’eau. 

	1

2
	Réglementaire 

Objectif
	1.4.1 
	Il faudrait préciser que les inventaires des frayères sont validés par arrêté préfectoral, ces inventaires étant réalisés sous l’égide des MISE.

Dans la définition / objectifs de l’action : le rapport avec les espèces envahissantes n’est pas évident.
	Oui

	2
	Recommandation 
	1.4.2 et 1.4.3
	Il faudrait rajouter la DRIEE dans les partenaires techniques
	Oui

	2
	Recommandation
	1.5.1 
	Le Conseil Général est également partenaire technique pour cette action.

La .définition et les objectifs de l’action sont à redéfinir clairement pour cette action. (il s’agit probablement en réalité des zones humides déjà remblayées).
	Oui

	2
	Réglementaire 


	1.5.2 
	Il serait souhaitable de préciser le positionnement de la CLE sur ce sujet : quelle assistance technique de la CLE pour les contrats, les chartes,… ? A priori, sur ce sujet, le rôle de la CLE serait plus du ressort du maintien d'un niveau d’information satisfaisant.

Il faudrait rajouter l’Etat en tant que financeur si l’outil MAE est envisagé.

Les ZHIEP peuvent être proposées et non « identifiées » par le SAGE.
	Oui fait

	1
	Objectif
	1.5.3 
	L'objectif et le secteur géographique de cette fiche action sont à redéfinir. Il semble en effet paradoxal de vouloir afficher dès maintenant un objectif de 50% de ZHIEP à acquérir ou de localiser l'action a priori alors même que les ZHIEP sont inconnues. 

Les critères de sélection des zones humides à acquérir semblent peu adaptés (on sait d’ores et déjà que l’ensemble du territoire du SAGE de l’Yerres est inclus dans l’AAC Fosse de Melun). Les critères pourraient éventuellement être revus en exploitant la carte p.55 du PAGD.
	Il s’agit d’un objectif affiché depuis le début de la procédure par les membres de la CLE, il ne me semble pas opportun de revenir sur cet objectif qui a été validé par la CLE du 6 mai. Une fois ces ZHIEP identifiées nous verrons comment tenir cet objectif. D’autant qu’il s’agit d’un objectif fort du Grenelle.  

	1
	Réglementaire 


	1.5.4 - 3.1.3
	La description et la mise en œuvre de cette action sont à revoir : la mise en application de la 1.5.4 sur l'aspect « réintroduction dans le cours d'eau » est soumise à contravention de classe 5 ! Il est en effet préjudiciable de remettre des matériaux des digues dans le lit des cours d’eau (et dans tous les cas cet acte est soumis à procédure au titre de la loi sur l'eau), et plutôt qu’une mise en décharge, un recyclage ou un amendement des sols après analyse pourrait être envisagé.
	Oui modifié

	2
	Cohérence


	2.1.1 
	Il faudrait remplacer RNB par RCB.
	Oui fait

	1
	Objectif / Cohérence
	2.2.1
	Les objectifs de conversion en agriculture biologique doivent être revus et adaptés au territoire. Le titre de l'action doit également être revu en ce sens. 

Il est en effet à noter que les résultats attendus dans les objectifs nationaux et régionaux ne portent pas uniquement sur les grandes cultures, et ne sont pas nécessairement adaptés aux spécificités du territoire de l'Yerres. Un état initial est donc nécessaire sur le territoire, et les objectifs adaptés en fonction de cet état initial et des caractéristiques des exploitations. 

Le conseil environnemental 77 devrait figurer dans cette fiche action.
	Le bureau du 1er octobre a acté le fait qu’il ne souhaitait pas afficher un objectif moindre que celui énoncé dans la loi. 

	1
	Objectif / Cohérence
	2.2.2
	Les objectifs d'Ecophyto 2018 doivent être repris textuellement, avec notamment la mention du « si possible ». Pour la mise en place d'une telle mesure, il est nécessaire de disposer d'un état initial sur le territoire, qui n'existe pas à l'heure actuelle : ainsi, l'IFT de territoire pour le SAGE de l'Yerres doit être précisé, et les objectifs doivent être adaptés aux spécificités du territoire et aux caractéristiques des exploitations (les objectifs et l' action pourraient ainsi être différenciés selon les types d'exploitation)

De plus, le secteur géographique concerné n'est pas pertinent étant donné que le territoire prioritaire PDE sera révisé prochainement, et que le SAGE de l'Yerres est intégralement dans l'AAC Fosse de Melun.

Le positionnement de la CLE sur cette action mériterait d'être éclairci.

Le conseil environnemental 77 devrait figurer dans cette fiche action.
	Oui si possible ajouté. L’état initial sera étudié en phase de mise en œuvre dans le cadre du suivi du tableau de bord des actions et des indicateurs dans le cadre d’un groupe « agricole » qui sera constitué et qui se réunira régulièrement.

Conseil environnemental 77 déjà présent dans la fiche.  

	2
	Cohérence


	2.2.3
	Le maître d'ouvrage pour la réalisation des fiches techniques mériterait d'être clairement identifié (s'agit il des chambres d'agriculture?)
	Oui rôle précisé de la CLE 

	1
	Objectif / Cohérence
	2.2.4
	Cette fiche action présente des objectifs qui ne sont pas adaptés à la problématique particulière des maraichers. Est il pertinent de cibler cette action sur les maraîchers? 

Il est indispensable de revoir les objectifs, qui posent en l'état des problèmes de cohérence entre le niveau régional et le SAGE, et entre la répartition de l'effort entre les grandes cultures et le maraichage. 

Il faudrait rajouter la DRIAAF dans les partenaires techniques et les DDT. 

Le conseil environnemental 77 devrait figurer dans cette fiche action.

Pour les économies d'eau, des mesures du PDRH pourraient être utilisées, auquel cas il serait utile de les mentionner dans le cadre des financements. 
	L’ensemble des agriculteurs spécialisé a été visé dans cette fiche : maraîchers, pépiniéristes, horticulteurs, etc. 

Le bureau de la CLE n’a pas souhaité revoir les objectifs à la baisse. Il s’agit de fixer des objectifs ambitieux.  

	2
	Cohérence
	2.4.1
	Il serait utile de rappeler le contexte de cette action, et de préciser que suivant les résultats du pilote en cours pour abattre les concentrations en pesticides, cette action pourrait être étendue à d'autres sites. Il convient de préciser que le dispositif mis en place sur Rampillon a pour principal objectif la diminution des pesticides (non des nitrates).
	Oui modifié et précisé

	2
	Recommandation
	2.4.2 et 3.2.7 
	Il est nécessaire de réaffirmer dans cette fiche action que la priorité reste de favoriser les techniques alternatives. Dans le cas contraire, l’action serait en opposition avec la préconisation 328. 

Il est à noter qu'une stratégie fine n’a pas été définie dans le cadre du SAGE sur cette thématique, mais mériterait de figurer clairement dans le cadre du PAGD et des fiches actions.
	Oui reprécisé

	1
	Cohérence
	2.5.1
	Il est nécessaire de retravailler en profondeur cette fiche action. En effet :

· le secteur géographique concerné est à revoir, car il n'est pas justifié, et n'a pas de cohérence. 

· Description et mise en œuvre de l'action: l'étude est réalisée par 3 co maîtres d'ouvrages (SEDIF, ESP, et Véolia), sous l'impulsion de la MISE dans le cadre des captages prioritaires au titre du Grenelle de l'Environnement. Les actions à mettre en œuvre seront déterminées dans le cadre de l'élaboration du plan d'actions (il est donc difficile dès à présent de fixer le type d'objectifs inscrits dans cette fiche action dès à présent), le SAGE étant étroitement associé à cette élaboration, et pouvant être porteur de certaines actions.

En revanche, l'une des actions intéressantes pourrait être sur le territoire du SAGE d'inciter les collectivités dont les captages AEP sont prioritaires au titre du SDAGE à engager les études AAC afin de déterminer les actions pertinentes à mettre en œuvre sur des territoires particulièrement sensibles.

Il est nécessaire de rajouter les MISE et l'ARS dans les partenaires techniques pour cette fiche action.
	Oui retravaillée

	1
	Objectif / Cohérence
	2.6.3
	Le SDASS ne concerne pas seulement les stations d'épuration mais les systèmes d'assainissement. Il convient donc d'indiquer dans cette fiche action qu'il s'agit de mettre en œuvre les actions identifiées dans le cadre du SDASS sur les systèmes d'assainissement identifiés comme prioritaires pour l'atteinte du bon état des eaux. Il est nécessaire de modifier les indicateurs de suivi en conséquence.

Rajouter en financeurs le CG et le CR, et en partenaire technique la DDT.
	Oui mais cette fiche ne vise que les stations d’épuration, il y a d’autres fiches actions pour les réseaux par exemple. 

	2
	Recommandation
	2.6.4
	Il faudrait préciser les maitres d'ouvrages pour chaque sous action : les brochures seront elles réalisées par la CLE?
	Oui modifié

	2
	Recommandation
	2.6.5
	Il faudrait mentionner également les priorités identifiées dans le cadre du SDASS, et revoir la rédaction de la définition et l’objectif de l’action ainsi que les indicateurs de suivi.
	Oui mais ne pas mentionner le SDASS 77 permet d’éviter  de mettre de côté les autres départements car il y a des SD sur les autres départements. Ces schémas seront à la base de la mise en œuvre.

	1
	Réglementaire 


	2.6.6
	Le calendrier est à adapter aux exigences réglementaires de mise en conformité de l'ANC (les contrôles de conformité doivent être effectués avant le 31 Décembre 2012, et les particuliers disposent d'au maximum 4 années pour se mettre en conformité: le calendrier présenté dans cette fiche action est donc à réviser).
	Oui modifié

	2
	Recommandation
	2.7.1
	Les DDT et la DRIEE devront être associées au comité de pilotage et à l'élaboration du guide de bonnes pratiques.
	Oui fait

	1
	Cohérence 

Recommandation
	2.7.2
	Les schémas départementaux des carrières sont en cours de réactualisation. Il est nécessaire de les mentionner dans le cadre de cette fiche action.

Les DDT et la DRIEE doivent être mentionnés en tant que partenaires techniques dans cette fiche action.


	Oui modifiée

	1
	Réglementaire 

Objectif
	3.3.1
	Cette action mériterait d'être orientée sur la connaissance, et d'être mieux coordonnée avec l'action 3.1.4.

Le secteur géographique concerné concerne les petits cours d'eau affluents de l'Yerres, le PPRI étant en élaboration sur l'Yerres et répondant bien aux objectifs de la fiche action. Il conviendrait de mentionner dans cette fiche l’avancement du PPRI de l’Yerres.

Il serait utile de rajouter la référence au code de l'urbanisme pour l'inscription des zones inondables dans les documents d'urbanisme.

Un indicateur plus pertinent pourrait être le linéaire de cours d'eau où la zone inondable a été cartographiée.
	La connaissance est prise en compte dans la fiche 1.1.1

	2
	Objectif / Mise en oeuvre
	3.1.2 
	Il faudrait préciser qui a la charge de l’indemnisation, et si l'indemnisation s'applique sur les zones naturelles ou zones potentielles d’expansion des crues (recréées ou non). Les coûts financiers devraient également être explicités (une indemnisation surfacique semblerait plus justifiée, et une modulation selon le type de culture semblerait également pertinente).

La localisation de cette action  devrait être clarifiée.
	Cette question de l’indemnisation sera tranchée en phase de mise en œuvre. Voir avec l’Etat dans quelle mesure cette indemnisation pourrait être prise en compte. 

	2
	Recommandation 
	3.1.4
	L'État peut être ajouté en tant que maître d'ouvrage potentiel (contribution lors du PAC et de l'avis de l'État sur les documents de planification).

L'inventaire des champs d'expansion des crues sur les petits cours d'eau constituent également l'une des conditions de réussite de cette action.
	Oui ajouté. 

	2
	Recommandation 
	3.2.2
	Un indicateur de suivi pourrait être rajouté : le nombre de communes ayant intégré dans leur document d'urbanisme les préconisations de leur schéma.
	Oui indicateur ajouté. 

	2
	Cohérence
	3.2.3
	La définition de l'action et l'indicateur de suivi ne sont pas cohérents (s'agit il de schéma ou de zonage ?).
	Oui modifié dans l’indicateur. 

	2
	Recommandation 
	3.2.4
	L'indicateur de suivi semble difficile à suivre et à remplir.
	

	2
	Objectif
	3.3.1
	Cette action serait utilement complétée sur les volets d'élaboration et de mise en place des PCS et DICRIM, et sur la mise en place des repères de crues.

Il est à noter que la DDT fournit une assistance gratuite sur ces thématiques. 
	Oui ajouté. 

	1
	Objectif
	4.2.1 
	Dans la définition et l’objectif de l’action, il faudrait rajouter les collectivités.

Le SAGE pourrait en revanche utilement rajouter une action sur l’amélioration du rendement des réseaux AEP par les collectivités, cet enjeu étant l'un des enjeux forts du SAGE.

Il semblerait pertinent de rajouter le CG dans cette fiche action.

Les termes « eaux pluviales » et « eau de pluie » ont des définitions différentes, et devraient être utilisées à bon escient. 

La tournure concernant la création de la cellule d'animation serait à revoir, la création de cette cellule n'étant pas directement / uniquement liée à cette fiche action.
	Oui ajouté
Rendement déjà mentionné. 

CG ajouté

Oui modifiés

En effet mais c’est une des conditions de réussite de cette action. 

	2
	Objectif / Cohérence
	4.2.3
	Il est à noter que la gestion collective de l'irrigation sera effectuée sur la base du volontariat encore pour l'année 2011. 

La mention de l'irrigation en goutte à goutte alors que l'action est ciblée sur les grandes cultures est à retirer...

Pour ce qui concerne la mise en place d'économies d'eau, des mesures du PDRH pourraient être développées, auquel cas il convient de préciser cet aspect dans les moyens de financement. 
	Ajout des cultures spécialisées afin de conserver le goutte à goutte. 
PDRH ajouté. 


Remarques sur l'Atlas cartographique :

Commentaire CLE : au regard de l’important travail à faire sur les cartes, il a été acté en bureau et en CLE le 21 octobre 2010 de retravailler pour l’enquête publique la carte n°1 et d’indiquer un erratum en début d’atlas afin de prendre en compte les remarques. 
	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Nature de la remarque

	1
	Réglementaire 
	Carte 1 
	Cette carte est utilisée en tant que référence dans plusieurs règles ou dispositions. Or, elle ne présente pas uniquement les cours d'eau, mais également certains fossés temporaires notamment, ce qui pose un problème pour l’application des règles sur le lit mineur de cours d’eau. 

Il est donc indispensable de reprendre dans cette carte un bilan des cours d'eau tels qu'ils sont définis pour l'application de la police de l'eau. Ainsi :

· pour la police de l’eau de Seine et Marne les cours d'eau sont les traits bleus pleins ou pointillés de la dernière carte IGN connue au 1/25 000è. 

· Pour la police de l'eau du Val de Marne, les cours d'eau sont définis par un arrêté préfectoral daté du 6 mars 2008 (n° 2008 – 1048), joint à cette note.

· Pour la police de l'eau de l'Essonne, les cours d'eau sont définis par un arrêté préfectoral daté du 9 Août 2007, joint à cette note.

Par ailleurs, il sera nécessaire sur cette carte de faire figurer le nouveau périmètre du SAGE de l' Yerres (arrêté préfectoral complémentaire en cours de signature).

	2
	Lisibilité 

Recommandation
	Carte 2 
	la légende devra être changée, elle peut prêter à confusion (entre masse d'eau et cours d'eau) : rajouter «  masse d'eau »  devant « moyen, petit, et très petit cours d'eau ».

	2
	Recommandation
	Carte 4 
	Cette carte n'est pas à jour -, notamment pour la CC de la Brie Francilienne, Portes Briardes

	2
	Cohérence / lisibilité
	Carte 11
	Les captages de la fosse de Melun et de la basse vallée de l'Yerres sont cités dans le titre mais n'apparaissent pas sur la carte. Il serait nécessaire d'améliorer la lisibilité de cette carte. 

	1
	Cohérence


	Carte 12 
	Les zones d'implantation nouveaux forages de l’Albien ne sont pas exactes : il est nécessaire de reprendre le zonage du SDAGE (page 99).

	2
	Recommandation
	Carte 23
	Il n'existe pas de suivi hydrobiologique sur l'Yerres à Brunoy, aussi cette station devrait être supprimée de la carte. Il serait utile de préciser ce que l'on entend par qualité biologique (indices: IBGN, IBD, IPR). Les indices poissons font partie de la qualité biologique, il serait nécessaire de préciser que cet indice est détaillé à la carte 24.

	1

2
	Réglementaire 

Recommandation
	Carte 28 et 29
	Il est à noter que la classe mauvaise n'existe pas pour les métaux, d'ailleurs elle ne figure pas dans l'état des lieux 2006, il s'agit d'une erreur qu'il convient de corriger.

Pour plus de lisibilité, il serait nécessaire d'enlever toutes les stations où ces paramètres (HAP et métaux) ne sont pas suivis (carrés blancs).

	2

1
	Recommandation

Cohérence
	Carte 36 
	Les cartes 35 et 36 devraient être mises en cohérence.

Il serait utile de conserver la carte 36, mais de la renommer « zones naturelles remarquables », en précisant dans la légende qu'il s'agit de « toponymie humide ». Il est en effet à noter que les ZNIEFF et ENS ne sont pas tous humides.

Il sera nécessaire de rajouter une autre carte sur les zones humides connues ou potentielles, intégrant les données issues de l’étude de la DRIEE, et d'en faire référence pour l’application des règles du règlement (articles 1 et 2). 

Cette carte est jointe à cette note, et les données sous format SIG sont transmises à la CLE sous format informatique.

	2
	Cohérence
	Ajout
	La carte p. 49 du PAGD devrait être rajoutée et référencée dans l'atlas cartographique. Le périmètre du site classé devrait figurer dans l'atlas cartographique.

	2
	Cohérence
	Ajout
	Une carte de l'atlas devrait permettre de localiser le réservoir biologique pertinent du SDAGE sur le territoire du SAGE.

	1
	Réglementaire / Cohérence / Lisibilité
	Ajout
	Les cartes de l'atlas devront être consultables par le public, afin de pouvoir disposer d'une échelle suffisante pour la bonne application du règlement. Le lien du site SIG pour la consultation ou l’impression des cartes de l'atlas figurerait utilement au début de l'atlas cartographique et au sein du règlement. 


En conclusion, certaines cartes de l'atlas mériteraient d'être revues afin d'en améliorer la lisibilité, et certaines informations intéressantes pour le SAGE devraient y être rajoutés. 

Pour la bonne application du règlement, il sera nécessaire de revoir la carte identifiant les cours d'eau, et de mettre à disposition du public l'ensemble des couches cartographiques SIG. 

Remarques sur le règlement :

	Degré d'importance
	Type de remarque
	Référence dans le document
	Nature de la remarque
	Commentaire CLE

	1
	Réglementaire 
	préambule
	Afin de clarifier la portée du règlement, il serait nécessaire de compléter le préambule  comme suit :

« Les règles ou mesures qu’il définit sont opposables non seulement à l’administration mais également aux tiers principalement dans l’exercice des activités mentionnées dans les nomenclatures eau et installations classées pour la protection de l’environnement, ainsi que pour les opérations entraînant des impacts cumulés significatifs identifiés », en précisant la référence à l’article R 221-5-2 du Code de l'Environnement.
	Oui ajouté

	1
	Cohérence
	Article 1
	La référence à la carte des zones humides connues ou potentielles de l'atlas cartographique devra être modifiée pour faire référence à l'étude de la DRIEE (cf remarques sur l'atlas cartographique). La carte actuelle est en effet difficilement exploitable pour l'application de cette règle, sachant qu'on ne distingue pas quels sont effectivement les zones humides connues ou potentielles (ainsi, les ENS et les ZNIEFF de type 1 ou 2 peuvent ne pas être humide par exemple).
	A revoir pour savoir sur quelles zones 1, 2, 3, 4 ou 5 on fait porter la règle ? 

	1
	Rédaction / interprétation juridique 
	Article 2 et 5
	La localisation de la règle au sein des articles 2, articles 5, mériterait d'être précisée pour éviter toute ambiguïté juridique : ainsi par exemple la règle 2 s'applique sur les gouffres ou dans un périmètre de 500 m autour d'un gouffre (référence à la carte de l'atlas cartographique), ou dans les cours d'eau (référence à l'atlas cartographique), etc ; mais ne s'applique pas  stricto sensus sur la carte de vulnérabilité de la nappe du Champigny.

Bien que le champs d'application de la règle soit précisée au sein de l'article, la localisation en tant que tête de chapitre peut amener à des confusions.
	Oui modifié

	2
	Lisibilité

Recommandation 
	Tous articles
	Pour plus de lisibilité et faciliter l'application du règlement pour le grand public, l’intitulé des rubriques de la nomenclature du code de l’environnement pourrait être précisé dans chaque article.
	Oui ajouté

	1
	Réglementaire / Cohérence / Lisibilité
	Ajout
	Les cartes de l'atlas devront être consultables par le public, afin de pouvoir disposer d'une échelle suffisante pour la bonne application du règlement. Le lien du site SIG pour la consultation ou l’impression des cartes de l'atlas figurerait utilement au début de l'atlas cartographique et au sein du règlement. 
	Pas de SIG en ligne disponible pour le moment, ceci pourra peut-être fait en phase de mise en œuvre. Les documents et les cartes seront adressés à l’ensemble des collectivités du BV avec possibilité de zoomer sur une carte qui sera en format JPEG. Les cartes en format SIG pourront être données à la demande dans un premier temps. 


17/18

